QUESTION DES PRISES D’OTAGES ET DES ENLEVEMENTS 


Decision 

A sa 2872 c sdance, le 31 juillet 1989, le Conseil a 
examine la question intitulee “Question des prises 
d’otages et des enlevements”. 

A la mdme sdance, comme il avait dt 6 convenu lors 
des consultations prdalables du Conseil, le Prdsident a 
fait la declaration suivante, avant l’adoption de la reso¬ 
lution 638 (1989) 102 : 

“Alors que nous envisageons l’adoption du projct 
de resolution sur la question des prises d’otages et 
des enlevements 103 , nous nous reunissons dans le 
sombre contexte d’dvenements recents et de la pdni- 
ble nouvelle selon laquelle le lieutenant-colonel Hig¬ 
gins, qui sert reorganisation des Nations Unies dans 
le cadre de la mission de maintien de la paix au Liban, 
aurait 6t6 assassind aujourd’hui. J’exprime le plein 
appui du Conseil de s6curitd k la declaration faite par 
le Secretaire gdndral hier, 30 juillet, k cet 6gard. 

“Le Conseil fera une enquete plus pouss6e sur les 
dvenements d’aujourd’hui et prie instamment les in- 
tdressds d’agir avec raison, moderation et le respect 
voulu pour la vie et la dignitd humaines. Le Conseil 
estime qu’il lui faut adopter sans deiai le projet de 
resolution qu’il a examine en prive sur la question des 
prises d’otages et des enlevements. 

“II est tragique de constater que nos efforts pour 
adopter un texte sur cette question coincident avec 
les graves dvdnemenls des derniers jours. 

“Cela prouve sans 1’ombre d’un doute qu’il nous 
faut souligner le besoin d’une action internationale 
effective sur la question des prises d’otages et dcs 
enldvements. En vdritd, l’expression de 1’avis una 
nime du Conseil de sdcuritd contribuera, j’en suis sur, 
k empecher ces actes illdgaux, criminels et cruels dans 
l’avenir.” 

Resolution 638 (1989) 

du 31 Juillet 1989 

Le Conseil de sdcuritd, 

Profondtment trouble par les nombreux cas de prise 
d’otages et d’enievement et par le fait que de nombreux 
otages sont incarcdrds depuis longtemps, 

Considtrant que la prise d’otages et les enldvements 
sont des ddlits qui prdoccupent vivement tous les Etats 
et de graves violations du droit humanitaire internatio¬ 
nal, dtant donnd les consequences extremement preju- 
diciables qu’ils ont pour les droits fondamentaux des 
victimes et de leurs families et pour la promotion de 
relations amicales et de la cooperation entre les Etats, 


102 Voir Documents officiels du Conseil de stcuriit, quarante-qua 
tritmc annte, 2S72 C stance, par. 3. 

103 S/20757. 


Rappelant scs resolutions 579 (1985) du 18 decembre 
1985 et 618 (1988) du 29 juillet 1988, dans lesquelles il 
condamnait les prises d’otages et les enlevements de 
toutes sortes, 

Ayant d Vesprit la Convention internationale contre la 
prise d’otages, adoptee le 17 decembre 1979 104 , la 
Convention sur la prevention et la repression des in¬ 
fractions contre les personnes jouissant d’une protec¬ 
tion internationale, y compris les agents diplomatiques, 
adoptee le 14 decembre 1973 10 \ la Convention pour la 
repression d’actes illicites dirigds contre la s6curite de 
l’aviation civile, signee le 23 septembre 1971 1(>6 , la 
Convention pour la repression de la capture illicite 
d’aeronefs, signee le 16 decembre 1970 107 , et les autres 
conventions pertinentes, 

1. Condamne sans Equivoque les prises d’otages et 
les enlevements de toutes sortes; 

2. Exige que soient immediatement lib6res sains et 
saufs tous les otages et toutes les personnes enlevees 
qui sont actuellement ddtenus, ou que ce soil et par qui 
que ce soit; 

3. Demande a tous les Etats d’user de leur influence 
politique, conformdment k la Charte des Nations Unies 
et aux principes du droit international, pour obtenir que 
tous les otages et toutes les personnes enlevdes soient 
libdrds sains et saufs et empecher les prises d’otages et 
les enldvements; 

4. Sait grt au Secretaire gdndral des efforts qu’il 
ddploie pour obtenir que soient libdrds tous les otages 
ct toutes les personnes enlevdes et I’invite k poursuivre 
ces efforts chaque fois qu’un Elat lui en fait la demande; 

5. Adresse un appel k tous les Etats qui nc Font pas 
encore fait pour qu’ils envisagent de devenir parties k 
la Convention internationale contre la prise d’otages, k 
la Convention sur la prdvention et la repression des 
infractions contre les personnes jouissant a’une protec¬ 
tion internationale, y compris les agents diplomatiques, 
k la Convention pour la repression d’actes illicites diri- 
gds contre la sdcuritd de l’aviation civile, k la Conven¬ 
tion pour la rdpression de la capture illicite d’adronefs 
et aux autres conventions pertinentes; 

6. Demande instamment que soit encore renforede 
la coopdration internationale entre les Etats en vue de 
la mise au point et de l’adoption de mesures efficaces, 
conformes aux rdgles du droit international, destindes 
& faciliter la prdvention et la rdpression des actes de 
prise d’otages et des enldvements de toutes sortes, en 
tant que manifestations de terrorisme, et les poursuites 
contre leurs auteurs 


Adoptee d Vunanimilt d la 2872 e 
stance. 
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